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Les sénateurs en terminent avec l’affaire Benalla
Après l’audition de vingt-six personnes, la commission d’enquête du Sénat clôt ses travaux le 10 octobre

C’
est la fin d’un ren-
dez-vous devenu
hebdomadaire que
ne regrettera pas

Emmanuel Macron. Les auditions 
de la commission d’enquête séna-
toriale sur l’affaire Benalla, qui ont
rythmé comme un mauvais écho 
la rentrée compliquée du chef
de l’Etat, devraient prendre fin 
cette semaine. Les parlementaires
avaient démarré les entretiens le 
24 juillet, après les révélations sur 
les agissements de l’ex-chargé de 
mission de l’Elysée, accusé d’avoir
rudoyé un couple place de la 
Contrescarpe à Paris en marge du 
1er-Mai. Après avoir suspendu leurs
travaux en août, ils avaient repris 
leurs investigations en septembre, 
au grand dam de la Macronie.

C’est Sophie Hatt, directrice des
services actifs de la police natio-
nale, qui fermera le bal, mercredi
10 octobre. Elle sera entendue en 
sa qualité d’ancienne chef du
groupe de sécurité de la prési-
dence de la République (GSPR), 
sous François Hollande. Un té-
moignage secondaire – elle n’était
plus en poste à l’arrivée d’Emma-
nuel Macron –, qui a davantage va-
leur d’expertise sur l’organisation 
de la protection du chef de l’Etat.

Au terme de ces vingt-six audi-
tions, les deux sénateurs, Muriel 
Jourda (LR, Morbihan) et Jean-
Pierre Sueur (PS, Loiret), devront 
rédiger un rapport sur « les condi-
tions dans lesquelles des person-
nes n’appartenant pas aux forces 
de sécurité intérieure ont pu ou 
peuvent être associées à l’exer-
cice de leurs missions de maintien 

de l’ordre et de protection de hau-
tes personnalités ». L’énoncé sem-
ble presque restrictif tant les en-
tretiens ont mis au jour de ma-
nière plus large une bonne part
du fonctionnement de la ma-
chine élyséenne.

L’audition du principal inté-
ressé, le 19 septembre, fut sans 
conteste l’acmé de ces séances par-
lementaires. Pour la performance 
du jeune homme d’abord. « C’était 
le Festival de Cannes, avec tous 
les photographes, l’ambiance était 
impressionnante, et lui, il a déroulé 
sans une note pendant plus de deux
heures, siffle, presque admirative, 
une sénatrice présente. Il est très 
malin, manipulateur quand il le 
faut, mais du coup, ça exclut le scé-
nario du pétage de plomb. »

Un rôle flou

La question de son rôle exact dans
l’organisation du Palais n’a pas
été vraiment tranchée. Si Alexan-
dre Benalla a décliné ses nom-
breuses casquettes – organisation
des déplacements publics et pri-
vés du chef de l’Etat, des événe-
ments au Château, gestion des ca-
deaux présidentiels, refonte du 
service de sécurité de l’Elysée –
chacun des intervenants a tenté 
de minimiser ses prérogatives. 
Celui qui se prévalait régulière-
ment du titre de chef de cabinet 
adjoint (il n’était que chargé de 
mission en réalité) a été tour à 
tour ramené au simple rang de 
« facilitateur » ou d’« interface »
entre les différentes forces de sé-
curité qui composent la garde 
rapprochée du chef de l’Etat.

Mais la somme des témoignages
raconte en creux une autre his-
toire, celle d’un jeune homme qui 
bénéficiait d’une grande liberté, 
qui ne rendait aucun compte à son
supérieur hiérarchique direct, et 
qui profitait de son lien direct avec
Emmanuel Macron pour s’arroger 
un certain nombre de passe-
droits. Si ce n’est avec la bénédic-
tion du chef de l’Etat, du moins sa 
grande indulgence.

La question du permis pour son
arme symbolise à elle seule la 
complaisance dont il faisait l’objet.
Les sénateurs ne s’y sont pas trom-
pés qui, au fur et mesure des audi-
tions, ont mis l’accent sur ce volet 
de l’enquête. Attribuée après deux 
refus par la Préfecture de police de 
Paris, l’autorisation de porter son 
Glock a été appuyée par le direc-
teur du cabinet de l’Elysée Patrick
Strozda. Si le document indique 
que c’était dû à ses « missions de sé-
curité », le principal intéressé, qui 
dément avoir assuré la protection 
du chef de l’Etat, a expliqué qu’il 
s’agissait avant tout de se défendre
lui-même. Une version qui n’a pas 
convaincu les parlementaires.

Les entretiens ont fait apparaître
que le jeune homme le portait ré-
gulièrement sur lui lors des dépla-
cements privés et publics du chef 
de l’Etat – sans que les gendarmes 
ou policiers du service de sécurité 
soient au courant ou aient leur 
mot à dire – ce qui sème le doute 
quant au fait de savoir s’il assurait 
ou non une fonction officieuse de 
garde du corps.

C’est le propre de cette commis-
sion d’enquête qui aura davantage 
ouvert le champ des interroga-
tions qu’apporté de réelles répon-
ses sur le mystère Benalla. Cer-
tains entretiens ont d’ailleurs été 
bien plus remarquables par ce que 
n’ont pas dit les témoins que par la
teneur de leurs réponses, souvent 
cadenassées. Ainsi se dégage l’im-
pression que personne n’était réel-
lement « au courant » ou plus cer-
tainement que pas grand monde 
n’était prêt à endosser les respon-
sabilités dans cette affaire. Au pre-
mier rang desquels Gérard Col-
lomb, qui a passé son audition à se
dédouaner personnellement bien 
plus qu’à protéger le chef de l’Etat.

Jeu de défausse

L’organisation des forces de sécu-
rité a également montré ses fai-
blesses. Le jeu de défausse entre la 
direction générale de la police na-
tionale et la Préfecture de police 
de Paris, le rôle ambigu de la ré-
serve citoyenne de la gendarme-
rie, l’absence de circulation de l’in-
formation entre Beauvau et ses 
hommes sur le terrain…

Autant de non-dits qui ont ren-
forcé l’image d’une crise latente au

sein de la hiérarchie des forces de 
l’ordre. De ce point de vue, la com-
mission d’enquête devrait dans 
son rapport final formuler quel-
ques préconisations. Elle devrait 
aussi rappeler que la sécurité du 
chef de l’Etat doit être l’affaire de 
professionnels, issus des rangs 
de la gendarmerie et de la police, 
et non la chasse gardée d’une pe-
tite équipe privée répondant au 
seul président.

Où les sénateurs placeront-ils le
curseur quant à la dénonciation
des nombreux dysfonctionne-
ments qui ont affleuré au fur et à
mesure des auditions ? Ce sera
l’enjeu des discussions dans les 
semaines à venir. S’ils ne de-
vraient pas pointer d’éventuels 
parjures devant la commission
(ce qui est passible de poursui-
tes), selon les informations du
Monde, les parlementaires ne de-
vraient en revanche pas épargner
l’Elysée. Mais ils savent par-de-
vers eux que l’essentiel est en réa-
lité déjà atteint. La crise politique
qui secoue la Macronie, et dont
l’affaire Benalla est un des élé-
ments déclencheurs, est la plus
brillante démonstration des dé-
faillances du dispositif autour du
chef de l’Etat.

Les élus ont surtout montré
quelle pouvait être l’utilité de la
deuxième assemblée parlemen-
taire dont l’existence est souvent 
remise en question. Le rôle de 
contre-pouvoir joué dans cette af-
faire a rappelé les atouts du bica-
mérisme à ceux enclins à suppri-
mer le Palais du Luxembourg.
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LES DATES

18 JUILLET
Révélation des faits par Le Monde.

23 JUILLET
La commission des lois du 
Sénat se dote des prérogatives 
d’une commission d’enquête.

24 JUILLET
Début des auditions, avec 
celles de Gérard Collomb, 
ministre de l’intérieur.

12 SEPTEMBRE
Reprise des auditions, avec 
François-Xavier Lauch, chef 
de cabinet de l’Elysée.

19 SEPTEMBRE
Audition d’Alexandre Benalla. 

10 OCTOBRE
Dernière audition prévue.

FAIT  DIVERS
Un mort et deux blessés 
par balles à Toulouse
Un homme de 35 ans a été tué 
et deux autres ont été blessés 
par balles, dont un griève-
ment, lundi 8 octobre, dans 
un bar PMU d’un quartier po-
pulaire de Toulouse, ont an-
noncé le parquet et les pom-
piers. Deux hommes à moto, 
dont un muni d’une arme de 
poing, ont ouvert le feu vers 
17 heures sur la terrasse du bar 
Le Papus et ont poursuivi 
l’une des victimes dans l’éta-
blissement situé dans le quar-
tier du même nom, avant 
de prendre la fuite. – (AFP.)

PRISON
Redoine Faïd a entamé 
une grève de la faim
Le braqueur multirécidiviste 
Redoine Faïd, arrêté mercredi 
3 octobre à Creil (Oise), 
trois mois après son évasion 
de la prison de Réau (Seine-et-
Marne), a entamé une grève 
de la faim, ont indiqué, lundi 
8 octobre, des sources péni-
tentiaires. Incarcéré dans la 
prison de Vendin-le-Vieil (Pas-
de-Calais), il entend « contester 
les arrestations et incarcéra-
tions dans son entourage », 
précise cette source. Trois per-
sonnes ont été interpellées 
lundi dans le cadre de l’en-
quête sur son évasion. – (AFP.)

JUSTICE
Etudiante éborgnée : 
prison avec sursis 
requise contre 4 policiers
De six à dix mois de prison 
avec sursis ont été requis 
lundi contre quatre policiers, 
dont un commissaire, jugés à 
Lyon pour un tir de grenade 
de désencerclement ayant 
éborgné une étudiante à Gre-
noble, en marge d’une mani-
festation, en mai 2007. Si le 
commissaire à la tête des opé-
rations ce jour-là a été renvoyé 
dès 2013 en correctionnelle 
pour « blessures involontai-
res », les trois autres policiers 
avaient d’abord bénéficié 
d’un non-lieu. – (AFP.)

lors de la diffusion des premières
auditions ont fait une publicité 
inattendue aux travaux de la com-
mission. Les sénateurs, s’ils sa-
vent que la notoriété sera de
courte durée, s’en amusent entre 
eux, échangeant cette rodomon-
tade : « Qui imaginait il y a six mois
qu’on pouvait être plus populaire 
que Macron ? » p

nicolas chapuis

La prime d’activité revalorisée, 
mais de combien ?

M inistres de la société civile, jeunes députés débu-
tants… Le nouveau monde macroniste a, depuis son
avènement, valorisé les nouveaux arrivants en politi-

que. Pourtant l’expérience peut, elle aussi, avoir des vertus. 
Rompu aux arcanes de l’appareil d’Etat, Boris Vallaud, député PS 
des Landes et ancien secrétaire général adjoint de l’Elysée, avait
déjà déniché l’astuce permettant de transformer la commission 
des lois de l’Assemblée nationale en commission d’enquête 
pendant l’affaire Benalla. Vendredi 5 octobre, il a levé un loup 
sur la revalorisation de la prime d’activité promise par le gouver-
nement. Dans un Tweet, citant un décret paru début octobre 
au Journal officiel, le député remarque qu’une manœuvre a été
opérée par le gouvernement.

La prestation – dont le but est de compléter les revenus des tra-
vailleurs modestes touchant jusqu’à 1,3 smic – devait augmenter
de 20 euros en octobre. Cette hausse va certes avoir lieu. Mais 
facialement seulement. Car si l’exécutif ajoute bien 20 euros au 
montant maximum de la prime potentiellement reçue par les 
salariés, il touche au calcul qui détermine la somme réelle versée
à chacun. Celle-ci dépend de ses revenus et se comptabilise 

en déduisant un taux de cumul avec
les revenus du travail, que le gouver-
nement a adroitement fait passer
de 62 % à 61 %. Avec cette disposition,
ce n’est pas 20 euros que touchera
un employé au smic, mais 8 euros
net, d’après le député.

« Effort considérable »

« En matière sociale, le gouvernement
semble faire, mais en vérité il fait
semblant », confie M. Vallaud au
Monde. Dans les rangs de la majorité,
certains s’émeuvent aussi de la dé-

couverte d’un dispositif qu’ils n’avaient pas remarqué. « C’est
un raté. On ne comprend pas trop ce qui s’est passé, ça appelle 
une correction », s’inquiète un député LRM.

Au ministère des affaires sociales, on se défend de vouloir
faire des économies en reprenant d’une main ce que l’on 
donne de l’autre. Pour l’entourage d’Agnès Buzyn, ce seront 
les petits salaires et les temps partiels qui bénéficieront le
plus de ce coup de pouce. Une fois le nouveau taux appliqué, 
« une personne travaillant à temps plein, au smic, verra sa
prime d’activité augmenter de 12 euros brut. En revanche, un
employé à temps partiel touchera, lui, 20 euros brut de plus », 
explique-t-on avenue Duquesne.

Le ministère insiste : un « effort financier considérable » a été
consenti pour la prime d’activité dont la hausse pour 2019 de-
vrait représenter 700 millions d’euros. Mais du côté des asso-
ciations, on regrette l’« imprécision » entourant cette revalorisa-
tion. « La communication du gouvernement est demeurée très
floue sur les aspects concrets de cette hausse dont les contours
ne sont pas si clairs », déplore Florent Guguen, directeur de la 
Fédération des acteurs de la solidarité. p

sarah belouezzane

« EN MATIÈRE SOCIALE, 
LE GOUVERNEMENT 
SEMBLE FAIRE,
MAIS EN VÉRITÉ
IL FAIT SEMBLANT »
BORIS VALLAUD

député PS des Landes

dialogue

En partenariat
avec MGEN
Mutuelle santé,
prévoyance

Lundi 22 octobre
10h — 22h30
Rencontres avec des personnalités
dumonde de la culture
et des idées interviewées
par la rédaction et par le public

Théâtre duRond-Point Paris

Infos et réservations sur
www.theatredurondpoint.fr

Florence Aubenas/ Journaliste et écrivaine
Nathalie Baye/ Comédienne

Yassine Belattar /Humoriste et animateur

Christophe Boltanski / Ecrivain et journaliste

Barbara Cassin/ Philosophe
Nadia Daam/ Journaliste
Mathilde Daudet /Grande reporter et écrivaine
Laurence De Cock/Historienne
Maylis de Kerangal / Ecrivaine
Geoffroy de Lagasnerie/Philosophe et sociologue
Eddy De Pretto/ Chanteur
Natalie Dessay/ Chanteuse et comédienne

Jean Dujardin/ Comédien

Aurélie Dupont/Dir. de la danse de l’Opéra de Paris
Françoise Fabian/ Comédienne et chanteuse

Jacques Gamblin/ Comédien

Gérard Garouste/Artiste peintre
Françoise Hardy/ Chanteuse
Ignatus/Auteur, chanteur et performeur

Thomas Jolly /Acteur et metteur en scène

Florent Ladeyn/ Chef cuisinier
Guillaume Long/Auteur-illustrateur
Aïssa Maïga/ Comédienne

Sophie Makariou/ Présidente du musée Guimet

Thierry Marx/ Chef cuisinier
Alexis Michalik / Comédien et metteur en scène

Amélie Nothomb/ Ecrivaine
Claire Nouvian/Militante écologiste

Ovidie/Auteure et réalisatrice
Jean-Pierre Rosenczveig/Magistrat

Léa Salamé/ Journaliste

Gaspard Ulliel / Comédien

Alex Vizorek/Humoriste et animateur à France Inter


